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Centre d’Almaty

Le Kazakhstan a été
confronté en 2005 à de
nouveaux défis dans les
domaines de la sécurité,
de la réforme de la législa-
tion et des élections. Prê-

tant une oreille attentive
aux préoccupations du
pays hôte, le Centre de
l’OSCE à Almaty lui a
fourni son soutien pour
parvenir à un équilibre
entre sécurité et droits de
l’homme, stabilité et ré-

forme, droits et responsa-
bilités. Les parlementaires
kazakhs et le Centre se
sont activement employés
à faciliter la participation
d’experts internationaux

aux examens et aux ana-
lyses de projets de lois, de
stratégies et de plans dans
les domaines de la sécu-
rité, de l’extrémisme, des
organisations non gouver-
nementales (ONG), de la
traite des êtres humains,

de la justice, de la lutte
contre la corruption et des
médias.

Le Centre d’Almaty a
continué de s’intéresser
aux besoins spécifiques

des régions et il a trans-
féré certaines de ses acti-
vités vers Astana, la nou-
velle capitale. Il a accordé
une attention particulière
au renforcement de la
coopération et de la con-
fiance entre les institutions

publiques et démocrati-
ques d’une part et entre la
société civile et le grand
public de l’autre. Compte
tenu de leur rôle détermi-
nant pour appuyer les pro-

cessus démocratiques
dans le pays, le Centre a
ciblé spécialement les
jeunes et les jeunes pro-
fessionnels dans tous les
domaines d’activité.

Activités liées à la dimen-
sion politico-militaire

Moyens alternatifs de maintenir
la sécurité. En coopération avec
l’Unité d’action contre le terrorisme

et le Bureau des institutions démo-
cratiques et des droits de l’homme
(BIDDH), le Centre a facilité des
travaux de recherche, des visites,
des tables rondes et des ateliers
consacrés à l’analyse des risques et
à la recherche d’alternatives non
législatives appropriées pour préve-

nir et combattre les nouveaux ris-
ques sécuritaires tels que le terro-
risme et l’extrémisme violent. Dans
le cadre de ces mesures préventi-
ves qu’il continue de privilégier, le
Centre a favorisé le dialogue inte-
rethnique et interreligieux et assuré
la formation de journalistes qui cou-

vrent des questions relatives au
terrorisme et à l’extrémisme. Il a
également suivi les développe-
ments dans le domaine de la légi-
slation en matière de sécurité et
facilité l’analyse et l’examen de lois
nouvelles et modifiées. En prêtant
son concours à la formation à la

médiation, le Centre a contribué à
renforcer les capacités d’experts
d’ONG de toutes les régions du
Kazakhstan en matière de préven-
tion et de règlement de conflits.

« Je vote pour la première fois ! »
L’enseignant Evgeni Miasnikov

a demandé aux élèves de sa classe

de dixième année à l’Ecole numéro
un de la ville de Karaganda dans le
Kazakhstan central ce qu’ils atten-
daient de la prochaine leçon qui
s’inscrivait dans le cadre du pro-
gramme « Je vote pour la première
fois ! » exécuté par Elections-2000,
financé par le Centre de l’OSCE, et

soutenu par la Commission électo-

rale centrale et le Ministère de
l’éducation.

L’un d’eux répondit : « De me
rendre compte à quel point il im-
porte de participer aux élections ».

Et un autre a déclaré : « D’être
en mesure de comprendre pleine-

ment ma responsabilité dans le
choix que je fais ».

Dans sa classe de dixième an-
née au Lycée 38, l’enseignant Oleg
Balanetskiy a demandé à ses élè-
ves si la participation aux élections
était facultative. L’un deux lui ré-
pondit : « elle l’est. Mais vous devez

aller voter car l’avenir de votre pays
en dépend ».

Ces jeunes font partie des 7 000
élèves d’établissements d’enseigne
ment secondaire de dix régions du
Kazakhstan ayant participé au pro-
gramme qui s’adresse aux élèves
bientôt en mesure de voter. Les

électeurs en âge d’aller à l’univer-
sité représentent au moins 35 pour
cent de l’électorat.

Le Centre a fourni une assistance et
des services d’experts internatio-
naux à la police kazakhe, en parti-
culier dans les domaines de la for-
mation de la police et de la police

de proximité.

Education civique et participation
des électeurs. A l’approche de
l’élection présidentielle de décem-
bre 2005, le Centre a prêté son
soutien à deux campagnes natio-
nales d’éducation et de mobilisation

des électeurs qui s’adressaient
spécialement aux jeunes et aux
futurs électeurs.

Destruction d’armes et de muni-
tions dangereuses. Pour répondre
aux préoccupations sécuritaires et
environnementales des autorités

kazakhes, le Centre a facilité des
missions d’évaluation des besoins,
des échanges d’informations et
l’élaboration d’un concept pour le
stockage et la destruction sans ris-
ques d’armes et de munitions excé-
dentaires et dangereuses. Une at-

tention particulière a été accordée
aux risques sécuritaires posés par
les composants toxiques de proper-
gols. (Pour plus d’information à ce
sujet, veuillez vous reporter à la
page 13.)

Activités liées à la dimen-

sion économique et

environnementale

Conformément aux engagements
de l’OSCE, le Centre se préoccupe
de plus en plus de la lutte contre la
corruption, du blanchiment de ca-
pitaux et du financement du terro-
risme. Il a également poursuivi en
2005 ses activités à l’appui des

petites et moyennes entreprises, du
tourisme et de la sensibilisation aux
questions environnementales ainsi
que de l’accès à des informations
en la matière.

ACTIVITES ECONOMIQUES

Lutte contre le blanchiment de

capitaux et le financement du
terrorisme. Le Centre s’est active-
ment employé à promouvoir la coo-
pération internationale dans le ca-
dre de la lutte contre le blanchiment
de capitaux et a contribué à la mise
en place d’un cadre juridique et à
l’établissement d’une agence natio-

nale centrale chargée de recevoir,
d’analyser et de diffuser des infor-
mations pour combattre le blanchi-
ment d’argent et le financement du
terrorisme. Le Centre a organisé
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des ateliers et des voyages d’étu-
des pour aider le Kazakhstan à
acquérir les compétences spéciali-
sées nécessaires pour l’adoption de
la législation et des outils adminis-

tratifs s’y rapportant. Au cours de
réunions régulières, des experts se
sont concentrés sur un concept
légal et institutionnel conforme aux
normes internationales. Dans le
prolongement des réunions d’ex-
perts, le Centre a organisé des
activités de sensibilisation des

parlementaires et du personnel
ministériel.

Activités anti-corruption. Les au-
torités kazakhes ont invité le Centre
à les aider dans leurs efforts visant
à adhérer aux accords internatio-
naux en la matière et à adopter une

stratégie nationale et un plan d’ac-
tion pour lutter contre la corruption.
Le Centre a donc facilité la partici-
pation des autorités kazakhes au
Plan d’action d’Istanbul de
l’Organisation pour la coopération et
le développement économiques et
organisé une formation à l’intention

des procureurs de district ainsi que
des échanges d’informations avec
des organismes de lutte contre la
corruption d’autres Etats partici-
pants de l’OSCE.

ACTIVITES ENVIRONNEMEN-
TALES

Convention d’Aarhus. Le Centre a
fait porter l’essentiel de ses activités
environnementales sur la promotion
de la Convention d’Aarhus sur l’ac-
cès à l’information, la participation
du public et l’accès à la justice en
matière environnementale. Dans le
cadre d’une série de débats publics

dans sept villes du pays, des acti-
vistes de la société civile et des
représentants officiels ont évalué et
commenté le Rapport national sur la
mise en œuvre de la Convention
d’Aarhus. Dans le prolongement de
cette activité, le Centre a organisé
des réunions consultatives entre

ONG et principaux ministères ainsi
que des réunions du Conseil écolo-
gique public visant à élaborer un
code environnemental et un cadre
pour l’établissement de centres
Aarhus au Kazakhstan. Le Centre a
également prêté son concours aux
autorités environnementales kazak-

hes pour évaluer dans quelle me-
sure le pays était prêt, d’un point de
vue technique et législatif, à adhérer
au Protocole sur les registres des
rejets et transferts de polluants

adopté à Kiev en 1993.

Activités liées à la dimen-

sion humaine

L’état de droit, le renforcement des
capacités et l’appui à la société
civile, ainsi que les activités de lutte
contre la traite des êtres humains et
les questions de parité des sexes
étaient les principales priorités du
Centre en 2005. Plusieurs projets

de lois ayant été proposés et
adoptés au cours de l’hiver et du
début de l’été, le Centre a facilité
plusieurs activités visant à encoura-
ger le débat public et continué de
promouvoir la liberté des médias et
d’améliorer les compétences jour-
nalistiques par le biais de master

classes, destinées en particulier aux
jeunes journalistes de la région.

Activités de lutte contre la traite
des êtres humains. Le Centre a
prêté son concours au Kazakhstan
dans la lutte contre la traite des
êtres humains. Pour aider le pays à

élaborer un nouveau plan d’action
national sur la lutte contre ce fléau,
le Centre a, en étroite concertation
avec le BIDDH, commandé une
étude sur la traite des êtres hu-
mains, axée sur le travail forcé au
Kazakhstan et les mécanismes na-
tionaux d’orientation. En coopéra-

tion avec le Ministère de la justice,
le Centre a organisé un séminaire
sur les résultats de l’étude et les
recommandations visant à amélio-
rer la protection des victimes de la
traite. Ces résultats ont également
servi pour la formation de membres
d’ONG aux mécanismes nationaux

d’orientation comme moyen de
renforcer la coopération entre ONG
et autorités dans la protection des
droits des victimes de la traite.

Droits de l’homme. Le Centre a
prêté son concours à la Commis-
sion présidentielle des droits de
l’homme qui est chargée de coor-

donner le processus d’élaboration
d’un plan d’action national relatif
aux droits de l’homme. Il lui a fourni
des services d’experts internatio-
naux et a participé à ses réunions.

Le Centre a également encouragé
et favorisé la ratification rapide

en 2005 de deux pactes des Na-
tions Unies : le Pacte international
relatif aux droits civils et politiques
et le Pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et

culturels que le Kazakhstan a si-
gnés en 2003. Pour faciliter ce pro-
cessus, le Centre a organisé une
conférence sur la mise en œuvre
d’accords internationaux et plu-

sieurs autres activités de sensibili-
sation et de discussion.

Etat de droit. Le Centre a coopéré
étroitement avec des experts du
BIDDH pour offrir une assistance au
Kazakhstan en formulant des ob-
servations sur plusieurs projets de

lois, tels que la loi sur l’extrémisme,
et sur les amendements à la légi-
slation relative à la sécurité natio-
nale et aux organisations non com-
merciales. Les activités relatives à
l’état de droit ont couvert un vaste
éventail de questions, telles que
l’autorisation judiciaire d’arrestation,

des questions relatives aux enquê-
tes supplémentaires, l’observation
des procès et la liberté de réunion.

Activités liées à l’éducation aux
droits de l’homme. Le Centre a
organisé une série d’activités édu-
catives telles qu’une formation aux

droits de l’homme en langue ka-
zakhe à l’intention d’enseignants et
d’éducateurs d’écoles secondaires
et des séances de formation aux
droits de l’homme pour des élèves
en droit et le personnel d’institutions
pénitentiaires. Il a également facilité
la coordination entre ONG et insti-
tutions gouvernementales travaillant

sur ces questions.

Questions de parité des sexes.
Les questions de parité des sexes,
avec un intérêt particulier pour le
renforcement de la participation des
femmes à la vie publique, sont l’une
des priorités du Centre. Il a travaillé

en étroite coopération avec les au-
torités kazakhes et les institutions
compétentes de l’ONU et a encou-
ragé l’élaboration d’une stratégie
pour l’égalité des sexes au Kazakh-
stan entre 2006 et 2016, qui a été
adoptée le 29 novembre. Ces acti-
vités ont été menées en étroite

coordination avec des ONG parte-
naires qui s’emploient à promouvoir
l’égalité des chances pour les fem-
mes et les hommes en politique,
ainsi qu’avec des organisations
internationales, dont le Fonds de
développement des Nations Unies
pour la femme.

Dans ses activités connexes, le
Centre s’efforce d’aller à la ren-
contre des groupes les plus vulné-
rables, tels que les victimes d’actes
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de violence familiale. Il a organisé
une formation à l’intention de 28
juristes d’ONG partenaires qui
travaillent en tant que conseils pour
ces victimes et les représentent

dans les tribunaux. Il a par ailleurs
organisé, conjointement avec l’ONG
canadienne Equitas, des consulta-
tions entre ONG et le Rapporteur
spécial des Nations Unies sur la
violence à l’égard des femmes.

Professionnalisme et liberté des

médias. Le Centre s’est activement
employé à promouvoir le perfec-
tionnement professionnel des jour-
nalistes locaux et un meilleur accès
à l’information tant pour les médias
que pour le public. Dans le prolon-
gement du programme de master
classes de 2004, il a organisé une

série de formations spécifiques à
l’intention de plus de 150 journalis-
tes sur des questions ayant trait à
l’économie, aux élections, à la sécu-
rité, aux droits de l’homme et à la
société civile. Il s’est également
concentré sur le développement du
journalisme d’enquête, son contexte

déontologique et son cadre juridi-
que. Dans le souci d’améliorer
l’accès à l’information, le Centre a
aidé à établir deux cafés Internet
supplémentaires et à dispenser une
formation à l’Internet à des journa-
listes locaux à Kostanay et Astana.
Il a accordé une attention particu-
lière aux connaissances des journa-

listes en droit, en particulier en ce
qui concerne la défense contre la
diffamation, ainsi qu’aux relations et
à la coopération entre journalistes
et services de presse gouverne-
mentaux. A Almaty, le Centre a ac-
cueilli la septième Conférence des
médias d’Asie centrale, qui avait

pour thème le pluralisme des mé-
dias et l’Internet, et a ajouté une
dimension régionale aux activités
du Centre concernant les médias.

Chef du Centre :

M. l’Ambassadeur Ivar Vikki
Budget révisé : 1 683 900 
www.osce.org/almaty
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Centre d’Achgabat

Le Turkménistan a pris
en 2005 un certain nombre
de mesures en faveur du
développement plus avant
du pays. Une loi interdi-
sant le travail des enfants

a été mise en vigueur. Le
pays a présenté son pre-
mier rapport au Comité de
l’ONU pour les droits de
l’enfant et a commencé à
assouplir la procédure
d’enregistrement de cer-
tains groupes religieux.

Le Turkménistan a ac-

cordé la citoyenneté à plus
de 13 000 anciens ci-
toyens du Tadjikistan, es-
sentiellement des Turkmè-
nes de souche qui ont été
déplacés au cours de la
guerre civile au Tadjikistan
et ont trouvé gîte et logis

au Turkménistan.
Parmi les priorités du

Centre en 2005 figuraient
le renforcement de la sé-

curité aux frontières et la
lutte contre le trafic de
drogues, la contribution au
développement d’une éco-
nomie de marché, l’appui
aux programmes natio-

naux de protection de
l’environnement et la four-
niture d’une aide au pays
dans le cadre du proces-
sus de démocratisation et
de réforme de la législa-
tion.

Le Centre a poursuivi
ses efforts visant à intensi-

fier sa coopération avec
les autorités et la société
civile du pays, a élargi ses
activités avec les organi-
sations internationales et
mis spécialement l’accent
sur la promotion de la par-
ticipation du Turkménistan

aux activités de l’OSCE.
La participation de re-

présentants et de person-
nes privées turkmènes aux

activités de l’OSCE s’est
intensifiée en 2005. Des
représentants officiels ont
participé à la réunion de
l’Assemblée parlementaire
de l’OSCE à Washington

en juillet, à la Réunion sur
la mise en œuvre des en-
gagements concernant la
dimension humaine à Var-
sovie en septembre et à
des réunions de l’OSCE
sur des questions de sécu-
rité, sur le travail des orga-
nismes chargés de

l’application de la loi, ainsi
que sur des questions
juridiques et humanitaires.

Le Centre a renforcé
sa coopération avec la
communauté internatio-
nale. En collaboration avec
le Programme d’assistance

technique de l’Union euro-
péenne à la communauté
d’Etats indépendants
(TACIS), le Centre a conti-

nué de mettre en œuvre
un certain nombre de pro-
jets à long terme, tel qu’un
projet de microcrédit pour
des associations
d’agriculteurs bénévoles et

des cours d’informatique et
d’anglais pour les em-
ployés des organismes
d’Etat. Parmi les nouvelles
initiatives conjointes figu-
raient des projets entrepris
en coopération avec les
ambassades du Royaume-
Uni et des Etats-Unis, le

Haut Commissariat des
Nations Unies pour les
réfugiés, l’Office des Na-
tions Unies contre la dro-
gue et le crime (ONUDC),
le Fonds des Nations
Unies pour l’enfance
(UNICEF), le Peace Corps

des Etats-Unis et l’Agence
américaine pour le déve-
loppement international.

Activités liées à la dimen-

sion politico-militaire

Renforcement des capacités des
agents des services des
frontières et des douanes. Dans
cette dimension, l’une des princi-
pales activités du Centre vise à
accroître le professionnalisme et les

capacités opérationnelles des servi-
ces turkmènes des frontières et des
douanes.

En avril, six membres des services
des frontières et des douanes du
pays ont pris part à un stage de
formation d’une durée d’une se-

maine dans le sud de l’Allemagne,
qui était organisé par le Centre
d’Achgabat avec l’appui du Gouver-
nement turkmène et du Ministère
allemand des finances. La formation
s’est déroulée à des postes frontiè-
res entre l’Allemagne, la France et
la Suisse et a comporté la visite
d’un centre régional et d’un bureau

d’enquêtes pénales des douanes.
Les participants ont observé com-
ment d’autres pays faisaient face à
un trafic frontalier intense et se sont
familiarisés avec les techniques les
plus récentes de prévention du tra-
fic de drogue, d’armes, d’êtres hu-
mains et de transfert illégal de ca-

pitaux ainsi que d’enquête en la
matière.

Table ronde sur la coopération
transfrontière. En septembre, le
Centre a organisé pendant deux
jours une table ronde sur la coopé-
ration transfrontière axée sur
l’équilibre approprié entre impératifs
légitimes de sécurité des frontières

et principes de libre-circulation des
biens et des personnes à travers les
frontières. La table ronde a réuni
des représentants des services des
frontières et des douanes ; du ser-
vice d’inscription des citoyens
étrangers ; du Bureau du Procureur
général ; des Ministères de la dé-
fense, de la justice et de la sécurité

nationale ; et des spécialistes alle-
mands, russes et turkmènes, ainsi
que de l’OTAN, du Centre Marshal
et de la Commission européenne.

« Une frontière est plus qu’une ligne de

division géopolitique. C’est le point où
les pays doivent coopérer le plus effica-
cement possible pour la sécurité et la

prospérité de tous. »

M. l’Ambassadeur Ibrahim Djikic

Chef du Centre d’Achgabat

Formation pratique à la maîtrise
des armements. Un stage de for-
mation d’une durée de deux semai-

nes portant principalement sur la
mise en œuvre des mesures de

confiance et de sécurité de l’OSCE
a été organisé à l’intention de spé-
cialistes turkmènes de la maîtrise
des armements. Tenu en novembre
et en décembre au Centre de vérifi-
cation des forces armées alleman-
des à Geilenkirchen, le stage leur a
également permis de participer en

direct à une inspection de vérifica-
tion en Suisse.

Projet ONU-OSCE sur
l’identification et l’analyse des
drogues. En coopération avec le
Bureau de l’ONUDC au Turkmé-
nistan, le Centre a organisé deux
stages de formation pratique d’une

durée d’une semaine sur l’améliora-
tion des capacités d’enquête et
d’interdiction du personnel turk-
mène chargé de l’application de la
loi dans le cadre de la lutte contre le
trafic de drogue. Les stages de for-
mation, qui se sont déroulés en
octobre et en novembre, ont porté

sur les méthodes d’identification et
d’analyse des drogues et ont permis
aux participants de mener des sta-
ges de formation à l’intention des
agents chargés de lutter contre le
trafic de drogue aux postes de
contrôle aux frontières.
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Activités liées à la dimen-

sion économique et
environnementale

Appui au développement écono-
mique. Le Centre a mené à bien un
projet en coopération avec le Ser-

vice des impôts du Turkménistan
visant à améliorer le mécanisme
d’imposition en introduisant des
technologies de l’information et des
procédures comptables modernes,
ce qui permettra une perception
efficace et fiable des impôts et
contribuera à réduire la corruption

dans le système.

Dans le cadre d’une initiative coo-
pérative avec le Programme TACIS
de l’Union européenne, le Centre a
continué d’apporter son soutien à
un petit fonds auto-renouvelable de
microcrédits pour quatre associa-

tions d’agriculteurs volontaires dans
deux régions du Turkménistan. En
coopération avec l’Ambassade de
Grande-Bretagne, le Centre a prêté
son concours au projet de création
d’emplois pour les jeunes, qui a été
mis en œuvre sur la côté de la mer
Caspienne et a couvert plusieurs

districts ruraux. Le but du projet
était de fournir aux jeunes des in-
formations sur l’activité indépen-
dante et, grâce à des séminaires et
à des centres de ressources,
d’améliorer leur accès à la forma-
tion professionnelle. En collabora-
tion avec l’Ambassade de Grande-
Bretagne et l’Institut international

Winrock pour le développement de
l’agriculture, le Centre a lancé un
projet d’appui à un centre de res-
sources et un programme de for-
mation pour une coopérative agri-
cole dans la région de Dashoguz du
Turkménistan septentrional. Ce
projet favorisera le développement

des techniques agricoles locales et
contribuera au renforcement des
capacités dans le domaine des pra-
tiques commerciales et de marke-
ting.

Les agriculteurs acquièrent des
compétences de gestion.

En octobre, en coopération avec
TACIS, le Centre de l’OSCE a élargi
son fructueux projet de microcrédits
à l’intention des associations d’agri-
culteurs volontaires après que les
quatre associations participantes
aient remboursé le crédit qui leur
avait été alloué en 2004 et qu’elles

avaient investi dans du bétail, des
semences et du matériel indispen-

sable pour développer leurs entre-
prises. Dans le cadre du pro-
gramme élargi, les partenaires ont
organisé des formations en infor-
matique et à la planification d’entre-

prise à l’intention de représentants
de chacune des associations.

« Ce stage de formation a doté
les associations d’agriculteurs vo-
lontaires des compétences qui leur
sont nécessaires pour passer à
l’étape suivante dans leur travail,
tirer parti au maximum du pro-

gramme de microcrédits et entamer
des projets coopératifs plus com-
plexes qui leur sont propres », a
déclaré Farhat Orunov, le coordon-
nateur local du projet. « Tous com-
mencent à comprendre qu’ils ne
sont pas seulement des agri-
culteurs, mais également des en-

trepreneurs. »

Promotion de la sensibilisation à
l’environnement. Le Centre a
poursuivi sa coopération avec le
Ministère turkmène de la protection
de la nature, en particulier dans le
cadre de la mise en œuvre du Plan

d’action national en faveur de
l’environnement. En plus du soutien
apporté à la publication de 2 500 
exemplaires du premier manuel en
turkmène sur l’écologie, le Centre a
également appuyé une conférence
organisée par le Ministère de la
protection de la nature pour exami-
ner la mise en œuvre du Plan

d’action. Plus de 80 représentants
de divers ministères, instituts de
recherche, associations publiques
et organisations internationales de
tout le pays y ont participé.

En coopération avec l’Ambassade
des Etats-Unis, le Centre a financé

l’établissement de centres de res-
sources dans plusieurs régions afin
d’accroître les capacités de la So-
ciété de la conservation de la nature
du Turkménistan, une organisation
environnementale publique agréée
qui compte plusieurs milliers de
membres.

Lutte contre le financement du
terrorisme. En décembre, un ate-
lier d’une durée de deux jours a
porté principalement sur les outils
juridiques et administratifs pour lut-
ter contre le blanchiment de capi-
taux et le financement du terro-

risme. Dix-huit hauts fonctionnaires
représentant la Banque centrale du
Turkménistan, la Cour suprême, les
Ministères des affaires étrangères
et de la défense ainsi que les orga-

nismes chargés de l’application de
la loi ont participé à cet atelier qui
était organisé par le Bureau du
Coordonnateur des activités éco-
nomiques et environnementales de

l’OSCE, l’ONUDC, le Gouverne-
ment turkmène et le Centre de
l’OSCE. Des experts internationaux
y ont présenté les principaux ins-
truments internationaux relatifs à la
lutte contre le blanchiment des ca-
pitaux et au financement du terro-
risme ainsi que les institutions qui

s’occupent de ces questions et ont
aidé les participants à cerner les
besoins pour le développement plus
avant de la législation turkmène.

Activités liées à la dimen-

sion humaine

Soutien à la réforme législative.
Le Centre a continué d’offrir
l’expertise et des avis juridiques de
l’OSCE sur les meilleures pratiques
pour la réforme législative du pays.

Démocratisation et société civile.

Dans ce domaine, le Centre a favo-
risé la participation de représen-
tants de la société civile à des sé-
minaires à l’étranger, offert des
possibilités de formation à des étu-
diants et financé les activités de
diverses organisations non gouver-
nementales (ONG). Il a également

prêté son concours à un camp d’été
pour jeunes axé sur des questions
de santé et de sécurité et parrainé,
en coopération avec l’UNICEF, un
concours artistique pour les enfants
à l’occasion de la Journée interna-
tionale de la protection de l’enfance.
Le Centre a donné aux ONG loca-

les des conseils sur la façon
d’appréhender la législation relative
aux organisations publiques. Il a
également continué de financer une
« clinique juridique » qui a fourni à
des citoyens turkmènes plus de
200 consultations juridiques
gratuites sur des questions allant de
la citoyenneté aux droits de

propriété.

Promotion de l’éducation
Le Centre a fourni un appui à la

publication d’un dictionnaire trilin-
gue de la santé (turkmène, russe et
anglais) élaboré et publié par des
volontaires des Peace Corps des

Etats-Unis en coopération avec des
agents de santé et des profession-
nels de l’éducation locaux. Le Cen-
tre s’est employé à promouvoir le
programme de maîtrise en sciences
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politiques de l’Académie de l’OSCE
à Bichkek et il a dispensé un mo-
dule sur le Turkménistan aux étu-
diants de l’Académie.

Le Centre a sélectionné des

étudiants de tout le Turkménistan et
financé leur participation au Réseau
des jeunes d’Asie centrale de
l’OSCE, un projet lancé en 2004 et
axé sur le renforcement de la tolé-
rance et de la compréhension à
l’échelle régionale.

En étroite coopération avec le

Programme TACIS de l’UE, le Cen-
tre a continué de fournir un appui à
la formation en informatique et à la
langue anglaise des agents des
douanes et des employés des éta-
blissements de soins et d’enseigne
ment dans tout le pays.

Promotion des droits de
l’homme. En juin, en coopération
avec l’Institut national turkmène
pour la démocratie et les droits de
l’homme, le Centre a organisé deux
séminaires sur la législation inter-
nationale relative aux droits de
l’homme. Ces séminaires, qui ont

eu lieu à Mary et Turkmenbashi, ont
réuni des représentants du Parle-
ment, du Bureau du Procureur gé-
néral, de la police, de l’Association
du Barreau et du Service des fron-
tières. Ils ont abordé des questions
allant du développement historique
des droits de l’homme et de l’état de
droit à la mise en œuvre des nor-

mes du droit international et des
procédures internationales de notifi-
cation.

Observation. Tout au long de
l’année, le Centre a continué de
recevoir un nombre non négligeable
de plaintes individuelles concernant

notamment l’absence de respect
des garanties d’une procédure ré-
gulière, le non-respect des droits de
propriété et des restrictions sur la
liberté de circulation. Le Centre a
prodigué des conseils juridiques à
des particuliers et a régulièrement
porté certaines affaires à l’attention

des autorités.

Quatre journalistes du Turkménis-
tan ont remporté des prix lors du
cinquième Festival du journalisme
environnemental d’Asie centrale,
qui s’est déroulé à Almaty en no-
vembre. Le concours visait à identi-

fier les meilleurs articles de jour-
naux, documentaires et program-
mes de télévision et de radio sur
des questions environnementales
présentés par des journalistes de

toute l’Asie centrale. Le Centre de
l’OSCE à Achgabat a permis à huit
journalistes turkmènes de participer
à cet événement.

Chef du Centre :
M. l’Ambassadeur Ibrahim Djikic
Budget révisé : 1 050 600 
www.osce.org/ashgabad
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Centre de Bichkek

L’année 2005 a été
une année bien remplie
pour le Centre de l’OSCE
à Bichkek. Des change-
ments rapides intervenus
dans le contexte politique

et social ont placé le Kirg-
hizistan à la une de
l’actualité pendant une
bonne partie de l’année et
exigé une prompte réac-
tion de l’OSCE. La popula-
tion est descendue dans
les rues du pays à la suite
des élections législatives

en février et en mars 2005,
obligeant le Président à
fuir le pays et, finalement,
à démissionner. Une élec-
tion présidentielle antici-
pée s’en est suivie. Devant

ces changements, le Cen-
tre a élaboré un plan de
travail pour aider le pays à
répondre à ses besoins
immédiats et à plus long
terme. (Pour de plus am-
ples informations sur cette
question, veuillez vous
reporter à la page 24).

En dépit de ces boule-
versements, le Centre est
également parvenu à met-
tre en œuvre les activités
prévues à l’avance pour
l’année. Il a centré ses

efforts sur les domaines
suivants : renforcement de
la stabilité politique et ré-
forme législative, amélio-
ration de la situation en
matière de droits de
l’homme et assistance au
développement des mé-
dias, sécurité écologique,

développement de l’éco-
nomie et bonne gouver-
nance. L’Organisation
maintient un engagement
de longue durée dans le
pays à l’égard de la ré-

forme de la police et de
l’Académie de l’OSCE à
Bichkek. En 2005, le Cen-
tre a mis en place un ré-
seau de coordonnateurs
de projets dans les régions
du Kirghizistan afin
d’accroître son rayon
d’action.

Activités liées à la dimen-

sion politico-militaire

Elections. Le rythme des réformes
est allé en s’accélérant à l’issue des

événements de mars. Le Centre a
entrepris et appuyé diverses activi-
tés au cours des premières élec-
tions législatives le 27 février et de
l’élection présidentielle du 10 juillet.
Il a concentré son action sur l’assis
tance juridique et technique à la
Commission électorale centrale

(CEC), l’éducation des électeurs, la
formation d’observateurs nationaux
et l’élaboration de mécanismes
d’alerte précoce en cas de violen-
ces liées aux élections. Le méca-
nisme de coordination des élec-
tions, instauré par le Centre en
2004, a permis d’orienter efficace-

ment l’assistance internationale. A
l’issue des élections, le Centre a
travaillé avec plusieurs groupes
pour promouvoir la réforme électo-
rale.

Formation : Académie de l’OSCE
à Bichkek. Par le biais de l’Acadé-

mie de l’OSCE, l’Organisation in-
vestit dans les futurs décideurs
d’Asie centrale. Fondée en 2002,
l’Académie est un institut d’études
et de recherche qui propose des
programmes de formation pour ex-
perts et chercheurs sur les ques-
tions de sécurité régionale en met-
tant l’accent sur l’Asie centrale.

L’Académie offre à un nombre res-
treint d’étudiants la possibilité de
suivre un programme de maîtrise en
sciences politiques (Asie centrale).
La première promotion de 36 étu-
diants a obtenu son diplôme dans le
cadre du programme de 2004/2005
le 1er juillet 2005. D’un groupe

compétitif, l’Académie a sélectionné

en 2005 une nouvelle classe de
27 candidats originaires des cinq
pays d’Asie centrale. L’Académie
permet à ses étudiants d’acquérir
de l’expérience dans un cadre de
travail professionnel.

Police
Le Programme d’assistance de

l’OSCE à la police et le Ministère
kirghize de l’intérieur œuvrent
conjointement dans le cadre d’un
effort à long terme visant à trans-
former la milice kirghize en un ser-

vice de police moderne.
Les événements politiques qui

se sont produits en mars ont abouti
à une détérioration presque com-
plète de l’ordre public dans le pays.
Pour remédier à cette situation,
l’OSCE a élaboré un programme
transitoire ciblé d’appui d’une durée

d’un an.

Police multiethnique.
L’introduction d’une police multieth-
nique peut contribuer à renforcer la
stabilité interethnique et l’intégrité
sociale. L’OSCE et l’Académie kirg-
hize de management ont organisé
une série de projets à l’intention

d’officiers de police de haut rang et
des enseignants et cadets des
écoles de police. Ces projets visent
également à faciliter l’accès de re-
présentants des minorités nationa-
les aux structures de police.

Médias. L’action de l’OSCE porte

actuellement sur les domaines sui-
vants : fournir un appui juridique
aux journalistes, contribuer à la
transformation des médias d’Etat,
assurer une formation en journa-
lisme pour les services de presse
de l’Etat, et promouvoir les centres
d’appui aux médias régionaux ainsi

que l’accessibilité à l’Internet dans
tout le Kirghizistan. L’Institution du
Commissaire des médias, qui est
partiellement financée par l’OSCE,
fournit un appui juridique. Le Pro-
gramme d’appui aux médias mis en

place par le Centre s’est concentré
sur l’observation des médias pen-
dant les élections législatives et
présidentielles.

Activités liées à la dimen-

sion économique et

environnementale

Développement économique. En

2005, le Centre s’est employé à
stimuler le développement de peti-
tes et moyennes entreprises (PME)
et d’associations professionnelles, à
attirer l’investissement étranger
direct et à créer davantage de pos-
sibilités d’emploi pour les jeunes. Le
Centre a également appuyé des

initiatives visant à promouvoir le
tourisme, à améliorer le cadre légal
et réglementaire des PME, à conso-
lider l’institution de l’arbitrage par un
tiers et à promouvoir l’esprit d’entre-
prise des femmes rurales. En coo-
pération avec une organisation non
gouvernementale (ONG) locale, le
Centre a organisé des programmes

de formation de formateurs pour
améliorer les capacités des com-
munautés locales et du secteur
public à appliquer un programme
spécial d’emploi à l’intention de
groupes socialement vulnérables.

Compte tenu du taux de chômage

élevé chez les jeunes, le Centre et
la fondation publique Career and
Employment Centre ont exécuté un
projet d’autonomisation des jeunes.
Des étudiants d’université ont suivi
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des cours périscolaires de com-
merce appliqué et ont reçu une for-
mation préalable à l’emploi dispen-
sée par des employeurs locaux. Le
Centre a également coopéré avec

le Secrétariat du Conseil national
pour le développement de la femme
et de la famille de la République
kirghize sur la question cruciale de
l’élimination de la discrimination
latente à l’égard des femmes à la
recherche d’un emploi et de
l’amélio ration de l’accès aux

ressources économiques pour les
femmes rurales.

Sécurité environnementale. Le
Centre a prêté son concours au
développement institutionnel et au
renforcement des capacités dans le
domaine de la sécurité environne-

mentale à l’échelon national et ré-
gional. Il s’est félicité d’une série
d’initiatives visant à appliquer les
conventions environnementales
internationales. Il a également en-
couragé le journalisme environne-
mental en sensibilisant les commu-
nautés le long de la frontière

kirghize-tadjike aux lois et règle-
ments relatifs à la protection de
l’environnement et à l’utilisation des
ressources en eau. En coopération
avec le Ministère kirghize de l’écolo-
gie et des situations d’urgence et
une ONG locale, le Centre a orga-
nisé des débats sur le Rapport
national relatif à la mise en œuvre

de la Convention d’Aarhus.

Bonne gouvernance, lutte contre
la corruption et le blanchiment de
capitaux. Le Gouvernement est
conscient du fait que la corruption
généralisée représente un frein
majeur pour la croissance et une

menace pour la prospérité. Le Cen-
tre a donc accordé une attention
particulière aux questions relatives
à la lutte contre la corruption. Il a
prêté son concours aux autorités
qui identifient actuellement les prio-
rités d’une stratégie nationale de
lutte contre la corruption et de son

plan d’action, priorités parmi les-
quelles figurent la création d’un
organisme indépendant de lutte
contre la corruption.

Activités liées à la dimen-

sion humaine

Réforme constitutionnelle et légi-
slative. En 2005, le Centre a sou-
tenu la réforme constitutionnelle. Il a
prêté son concours au BIDDH et à

la Commission de Venise pour
fournir une évaluation d’experts
d’un projet d’amendement, qui per-
mettra de mettre le cadre juridique
du pays en conformité avec ses

obligations internationales. En coo-
pération avec le BIDDH, il a égale-
ment fourni des avis d’experts sur
plusieurs autres projets de lois rela-
tifs, par exemple, au barreau et à
l’Association du barreau. Il a encou-
ragé les autorités à abolir la peine
de mort et à humaniser davantage

la législation pénale.

Promotion de l’équilibre entre les
sexes et lutte contre la traite des
êtres humains. L’OSCE s’est em-
ployée à promouvoir le rôle moteur
des femmes et l’équilibre entre les
sexes dans la prise de décisions.

Afin d’établir un dialogue avec les
femmes, qui ont joué un rôle déter-
minant dans la vie politique et pu-
blique du pays cette année, le Cen-
tre a fourni un appui à une série de
réunions visant à sensibiliser da-
vantage les femmes aux moyens
pacifiques et constructifs d’exprimer

leurs intérêts et de les défendre. Le
Centre et le Conseil national kirg-
hize pour la lutte contre la traite des
êtres humains ont commencé à
élaborer un nouveau plan d’action
national sur la lutte contre la traite
2006-2008.

Bureau extérieur d’Och

En 2005, le Bureau extérieur d’Och
a concentré son action sur les pro-

cessus électoraux en observant
l’évolution de la situation à l’issue
des événements de mars dans les
provinces méridionales de Djalala-
bad et d’Och. Le Bureau extérieur a
contribué à organiser et à faciliter
des activités de renforcement de la
confiance à l’intention des organis-

mes chargés de l’application de la
loi et des responsables locaux afin
d’apaiser les tensions qui étaient
apparues au cours des événements
de mars. A la suite des violences
qui se sont produites au printemps
à Andijan, dans l’Ouzbékistan voi-
sin, les provinces d’Och et de Dja-
lalabad ont accueilli des réfugiés.

Le Bureau extérieur a observé la
situation dans le camp de réfugiés
d’Och en coopération avec d’autres
partenaires internationaux et a or-
ganisé plusieurs activités de renfor-
cement de la confiance afin d’y ré-
duire les tensions provoquées par la
présence de plus de 400 person-

nes. Le Bureau extérieur a égale-

ment suivi les procédures de de-
mandes d’asile gérées par le Dé-
partement des migrations du Mi-
nistère kirghiz des affaires étrangè-
res et le système des tribunaux afin

de veiller à la transparence et à
l’équité des procédures. La majorité
des demandeurs d’asile a obtenu le
statut de réfugié et a été accueillie
par des pays tiers. Quatre des réfu-
giés ont été transférés dans des
installations de détention provisoire
en attente de leur procès.

Activités liées à la dimen-
sion politico-militaire

Le Bureau extérieur a travaillé en
étroite coopération avec des orga-
nisations locales de médias pour

créer un centre de ressources pour
journalistes dans la province méri-
dionale de Batken. Le Centre a ac-
cueilli plusieurs activités visant à
renforcer les capacités des journa-
listes à relater, rédiger et éditer des
informations ainsi qu’à favoriser
l’interaction entre presse gouver-

nementale et journalistes indépen-
dants. Les activités de développe-
ment des médias ont également
inclus la fourniture d’un soutien
technique à une station radio à
Kyzzyl Kia pour lui permettre
d’émettre à plus grande distance et
de couvrir des zones isolées. Le

Centre de ressources pour les mé-
dias a aidé Och TV à produire et à
diffuser des documentaires sur la
situation dans ces zones peu ac-
cessibles.

Développement économique. Le
Bureau extérieur s’est concentré sur

l’amélioration du climat des affaires
dans le Sud du Kirghizistan en don-
nant aux entreprises locales les
moyens d’intervenir auprès des
autorités tant locales que centrales
en faveur de leurs intérêts écono-
miques. Ces initiatives visaient à
accroître la participation du monde
des affaires du Kirghizistan méri-

dional à la prise de décisions relati-
ves à la politique et à la législation
économiques. La question du chô-
mage et de ses conséquences pour
le développement de l’économie
locale était une autre priorité. Le
Bureau a apporté son soutien aux
structures locales d’enseignement

et à l’organisation de formations
spécialisées spécifiques à l’intention
des jeunes et des chômeurs. Il a
travaillé en étroite coopération avec
le Ministère du travail et de la pro-
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tection sociale pour répondre aux
besoins des groupes les plus vulné-
rables en organisant un certain
nombre d’activités de planification
sociale participative.

Activités relatives aux droits de
l’homme et à la lutte contre la
traite des êtres humains. Le Bu-
reau extérieur a créé un centre des
droits de l’homme et de défense
d’intérêts qui est utilisé par la plu-
part des ONG s’occupant des droits

de l’homme dans le Sud du Kirghi-
zistan pour s’y réunir et mener des
campagnes de sensibilisation et de
lobbying sur des questions urgen-
tes. La traite des êtres humains
était également une priorité en
2005. En coopération avec des
ONG locales, le Bureau extérieur a

mené à bien plusieurs initiatives de
sensibilisation qui visaient à expli-
quer la traite des êtres humains à
ses victimes potentielles tels que
les travailleurs du sexe à des fins
commerciales et les travailleurs
migrants.

Nuripa se rétablit après avoir été
une victime de la traite des êtres
humains
Nous avons rencontré une victime
de la traite des êtres humains par
l’intermédiaire d’une femme dé-
nommée Gulbara originaire du dis-
trict d’Uzgen dans la province
d’Och.

La jeune femme et son mari ont
accepté un emploi au Kazakhstan
pour un bon salaire journalier. A
leur arrivée, elle découvrit que ce
travail promis de longue date n’était
pas disponible. Au lieu de cela, il lui
fût ordonné de travailler sur une
plantation de tabac. Elle y travaillait

dur mais sans jamais être payée.
« Pendant longtemps, nous

n’avions pas d’argent. Ils nous fai-
saient chaque fois des promesses
et ne nous fournissaient même pas
de soins médicaux », nous déclara
Nuripa, une jeune femme de 22 ans
originaire d’Uzgen.

Elle et son mari décidèrent de
partir, mais ils n’avaient pas assez
d’argent pour retourner au Kirghi-
zistan. C’est là que l’OSCE est in-
tervenue.

« Nous avons évalué ses be-
soins et lui avons proposé des
cours d’informatique dans le cadre

de notre projet de lutte contre la
traite des êtres humains dans le
Sud du Kirghizistan. Après avoir
suivi le cours avec succès, Nuripa a
obtenu un emploi d’administratrice

de systèmes dans une école lo-
cale », a déclaré Jérôme Bouyjou,
Chef du Bureau extérieur d’Och.

« Volontaire et déterminée,
Nuripa décida qu’elle en voulait

davantage. Elle demanda à l’OSCE
et à ses partenaires de lui permettre
de participer à d’autres cours dis-
ponibles, notamment de couture.
Elle suit actuellement ces cours. »

Chef de la Mission :
M. l’Ambassadeur Markus
Mueller
Budget révisé : 2 454 800 
www.osce.org/bishkek
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Centre de Douchanbé

En 2005, le Centre de
Douchanbé a lancé un
projet de sécurité et mili-
taire visant à détruire les
armes légères et de petit
calibre ainsi que les muni-

tions conventionnelles et a
poursuivi ses activités de
déminage. Ses activités
politiques ont porté princi-
palement sur l’amélioration
de la législation électorale

et la sensibilisation des
jeunes à leurs droits civi-
ques et politiques.

Le Centre a assisté le
Gouvernement tadjik dans
la mise en œuvre de sa

stratégie de réduction de
la pauvreté et l’élaboration
d’une stratégie environ-
nementale nationale. Il
s’est employé à réduire la
dégradation des écosys-

tèmes et s’est attaqué aux
dangers des déchets ra-
dioactifs.

Le Centre a aidé le
Gouvernement à progres-
ser dans le domaine de la

réforme judiciaire et à
s’acquitter d’autres obliga-
tions relatives aux droits
de l’homme. Il a contribué
au développement de mé-
dias régionaux et aidé à

former de jeunes journa-
listes. Il a en outre sensibi-
lisé les organisations non
gouvernementales et les
autorités à des questions
telles que la parité des

sexes et la lutte contre la
traite des êtres humains et
a renforcé leurs capacités
dans ces domaines.

Activités liées à la dimen-

sion politico-militaire

Petites armes, munitions conven-
tionnelles et déminage. Le Centre
a lancé un programme de destruc-
tion de 21 tonnes de munitions en
excédent et de 26 000 pièces
d’armes légères et de petit calibre.

En juin, le Gouvernement norvégien
a envoyé sur place un conseiller
technique pour fournir un appui à la
mise en œuvre de cette initiative.
Les Etats-Unis, la Finlande, la Nor-
vège, les Pays-Bas, la Slovénie et
la Suède ont fait des promesses de
dons. Le programme vise, dans un

premier temps, à consolider les
capacités nationales de destruction
des armes conventionnelles. A cette
fin, un centre de formation à la neu-
tralisation de munitions et un site de
démolition ont été inaugurés en
novembre à Lohur, à 30 kilomètres
de Douchanbé. Une équipe fran-

çaise y a formé 13 stagiaires des
Ministères de la défense et de
l’intérieur en procédant à la des-
truction de 8,5 tonnes de munitions.
D’autres objectifs sont de renforcer
les capacités de destruction
d’armes légères et de petit calibre,
d’améliorer la sécurité des stocks

de ces armes, et de construire une
installation de stockage de muni-
tions à l’intention du Comité tadjik
pour la protection des frontières de
l’Etat.

Le Centre a prêté son concours au
Ministère de la défense pour
connecter à nouveau son Centre de

vérification au réseau de communi-
cations de l’OSCE, créé à titre
d’aide à la mise en œuvre du Do-
cument de Vienne 1999 qui énonce
des procédures pour l’échange
d’informations, la coopération, ainsi
que des visites et des activités
d’observation dans le domaine mi-

litaire entre Etats participants. Des

inspecteurs tadjiks ont été formés à
la mise en œuvre du Document de

Vienne, le Centre prévoyant un
certain nombre d’inspections au titre
de ce document en 2006.

Le Centre a alloué 360 000 euros à
son programme d’action contre les
mines. L’ONG Fondation suisse de
déminage, partenaire d’exécution, a

déminé 125 000 mètres carrés de
terres. Elle a également détruit
4 546 tonnes de munitions non ex-
plosées, 1 032 mines antipersonnel
et une mine antichar. Dans le souci
de renforcer les capacités nationa-
les, elle a dispensé des formations
dans des domaines tels que le

traumatisme médical, le déminage
de base et l’arpentage.

Elections et dialogue politique.
Le Centre a mis à profit les réunions
du Conseil public tadjik pour pro-
mouvoir un dialogue ouvert entre le
Gouvernement et la société civile.

Le Conseil réunit 70 représentants
d’organismes publics, de partis poli-
tiques et de la société civile pour
évoquer des questions sociales
préoccupantes et parvenir à un
consensus en la matière. Une série
de séminaires a en outre permis de
sensibiliser l’opinion publique à la
relation entre la loi et la religion et

de promouvoir la tolérance dans le
Tadjikistan méridional. Des camps
d’été ont permis de dispenser une
formation civique à des jeunes.

Des séminaires auxquels ont parti-
cipé des membres des commis-
sions électorales et quelques

1 600 représentants de l’Etat ont
contribué à améliorer la capacité
des partis politiques à se présenter
en prévision de l’élection parle-
mentaire du 27 février.

Lutte contre le terrorisme. Des
conférences, des campagnes de

sensibilisation et la publication de
brochures sur les causes et les ob-

jectifs du terrorisme international
ont permis d’empêcher la propaga-
tion d’idées extrémistes et du terro-
risme. Elles ont également appris
aux participants comment se proté-
ger individuellement du terrorisme.

Activités liées à la dimen-

sion économique et

environnementale

Renforcement des capacités des
petites entreprises. A l’appui du
programme de réduction de la pau-
vreté lancé par le Gouvernement, le
Centre a financé de nombreux pro-
jets de développement de petites
entreprises dans les régions, per-

mettant à leurs bénéficiaires de
démarrer leur propre entreprise.
Bon nombre de ces projets étaient
axés sur l’Est et le Sud nécessiteux
du pays et ont dispensé des forma-
tions dans des domaines tels que la
couture et la boulangerie pour per-
mettre aux femmes dont les maris

sont partis travailler à l’étranger de
subvenir à leurs besoins et à ceux
de leur famille.

Des camps d’été, dont deux avec
des étudiants kirghizes et afghans,
ont permis à des jeunes désireux de
lancer leur propre entreprise
d’acquérir les compétences de base

nécessaires pour ce faire.

Droits des travailleurs migrants.
Des centaines de milliers de ci-
toyens tadjiks, pour la plupart des
hommes, partent chaque année à
l’étranger, essentiellement en Rus-
sie, pour y trouver du travail. Beau-

coup ne sont pas informés des
conditions à remplir en matière
d’immigration et d’immatriculation et
deviennent des migrants en situa-
tion irrégulière. Le Centre et
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l’Organisation internationale pour
les migrations financent depuis
2004 un centre d’information pour
les candidats à l’émigration.

Soutien à la réforme agraire. De-
puis 1996, le Tadjikistan réorganise
les grandes fermes d’Etat et collec-
tives en coopératives. En 2004,
pour faciliter la réforme agraire, le
Centre a lancé un projet visant à
fournir une formation aux agri-
culteurs pour faire en sorte qu’ils

comprennent leurs droits et leurs
options en matière d’occupation des
terres. En 2005, l’ONG partenaire,
l’Agence d’aide à la coopération
technique et au développement, a
organisé des sessions de formation
sur les exploitations agricoles en
cours de réorganisation.

Commerce transfrontalier. Le
Centre s’emploie depuis 2004 à
promouvoir le développement du
commerce entre le Tadjikistan et
l’Afghanistan. En octobre, une
conférence internationale sur le
développement des échanges entre

pays bordant la région du Pamir a
eu lieu à Khorog, le centre adminis-
tratif de la région de Badakhshon.
La conférence a suscité un certain
nombre de transactions commer-
ciales transfrontalières.

Stratégie environnementale et
éducation environnementale. Le

Centre a prêté son concours au
Tadjikistan dans le cadre de l’élabo-
ration d’une stratégie environne-
mentale nationale pour 2005-2020.
Cette stratégie vise à améliorer la
législation ainsi que les capacités
institutionnelles et à fixer des prio-
rités pour résoudre les problèmes

écologiques. Après une formation et
des campagnes de sensibilisation
en 2004, les habitants de la vallée
du Rasht dans le Sud-Est du Tadji-
kistan ont planté 500 000 plants de
leur propre initiative, soit bien plus
que les 12 500 envisagés dans le
cadre du projet. Ces arbres contri-

bueront à faire cesser la dégrada-
tion et l’érosion des sols.

Des séminaires de sensibilisa-
tion de l’opinion à la pollution cau-
sée par les déchets radioactifs ont
permis de promouvoir l’utilisation
appropriée des ressources en eau

et d’accroître les capacités des
communautés locales à gérer les
catastrophes naturelles.

Convention d’Aarhus. Le Centre

Aarhus à Douchanbé, que l’OSCE a
établi en 2003, a aidé à rédiger une
loi sur la protection de l’environne-
ment, publié des dossiers d’informa-
tion et créé un site web

(www.aarhus.land.ru) sur la
Convention d’Aahrus, qui énumère
les droits environnementaux pu-
blics. Le Centre a organisé des sé-
minaires et des auditions publiques
auxquels ont participé les commu-
nautés et les autorités locales pour
mieux faire connaître la Convention.

L’OSCE a ouvert un deuxième cen-
tre à Khoudjand, dans le nord du
Tadjikistan, dans le cadre des pro-
grammes des Nations Unies pour
l’environnement et le développe-
ment ainsi que de l’initiative de
l’ONU, de l’OSCE et de l’OTAN
pour l’environnement et la sécurité.

Des patrouilles vertes et des camps
d’été sur l’écologie ont formé un
millier d’étudiants dans tout le Tad-
jikistan sur des questions environ-
nementales. Dans la région méri-
dionale de Kourgan-Tioube, 2 100
personnes ont suivi une formation

sur les conséquences de la dégra-
dation des écosystèmes pour la
sécurité humaine.

Activités liées à la dimen-

sion humaine

Sensibilisation aux droits de
l’homme. La faible sensibilisation
aux droits de l’homme au Tadjikis-
tan a incité le Centre à former et à
informer la population sur les droits
de l’homme et l’état de droit.
L’Ecole d’été de l’OSCE sur les
droits de l’homme a préparé de

futurs dirigeants aux normes et aux
engagements en la matière.

En coopération avec le Haut Com-
missariat des Nations Unies aux
droits de l’homme, le Centre a
contribué à faire d’un petit projet
d’éducation aux droits de l’homme
pour écoles secondaires le premier

programme global en la matière
s’étendant au pays tout entier. Une
majorité d’écoles pourrait bientôt
participer à ce programme.

Réforme législative, judiciaire et
pénitentiaire. Le Centre a prêté
son concours au Gouvernement

pour identifier les failles dans le
système judiciaire et a formé des
membres d’ONG à l’observation et
à l’analyse des procès conformé-
ment aux normes internationales

pour des procès équitables. La sim-
ple présence d’observateurs natio-
naux, une nouveauté au Tadjikistan,
a contribué pour beaucoup à sensi-
biliser de nombreux tribunaux aux

normes d’équité des procès.

Une culture de l’état de droit signifie
également que les citoyens ordinai-
res ont accès à la justice. Dans le
cadre de son projet sur les plaintes
individuelles pour violations des
droits de l’homme, le Centre a fi-

nancé une formation dispensée à
des juristes de toutes les régions
pour leur permettre de mieux venir
en aide aux victimes de violations.

Une table ronde a mis en évidence
l’humanisation du code pénal tadjik,
les alternatives à l’emprisonnement,

et les efforts conjoints déployés par
le Gouvernement et la société civile
pour développer les peines de
substitution.

Droits des minorités. Une enquête
sur les minorités et un site web créé
en 2005 entendent donner un

aperçu de la situation des minorités
nationales et offrir au Gouverne-
ment un meilleure cadre pour sa
politique.

Développement des médias. Le
Centre a élargi les activités du
Centre de ressources pour les mé-
dias inauguré en 2004 en offrant

aux journalistes une formation sur
les techniques journalistiques et les
technologies de l’information. Le
cours intensif d’une durée d’un mois
de Master en journalisme de télévi-
sion a enseigné à 13 jeunes les
rudiments du journalisme de télévi-
sion, de la manière de tenir une

caméra de télévision à la production
de programmes d’information. Afin
d’améliorer la qualité de la couver-
ture de l’actualité sur Internet dans
la vallée de Ferghana, l’Agence de
presse en ligne Varorud
(www.varorud.org) a été rénovée et
son personnel a bénéficié d’une

formation complémentaire.

Le Centre de Douchanbé a continué
d’apporter son concours aux jour-
naux régionaux Kulyabskaya
Pravda (en russe et tadjik) et
Bomdod (en tadjik) dans le Tadji-
kistan méridional, ainsi qu’au ma-

gazine de langue ouzbèke Nafosat
pour la minorité ouzbèke.

Sensibilisation aux questions de
parité des sexes. Le Centre a or-
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ganisé des sessions de formation
aux questions de parité des sexes à
l’intention du personnel de l’Institut
de formation des employés de l’Etat
tadjik. Ce projet, qui se poursuivra

en 2006, a comporté une évaluation
générale de la sensibilité des em-
ployés de l’Etat aux questions de
parité des sexes ainsi que de leurs
connaissances en la matière et sera
utilisé pour élaborer des modules
de formation à l’intention de divers
ministères tadjiks.

Actes de violence familiale :
Nargis et son mari prennent un
nouveau départ

Grâce à un financement des
Etats-Unis, le Centre de l’OSCE a
ouvert le premier foyer
d’hébergement pour victimes

d’actes de violence familiale au
Tadjikistan en juillet.

En août, une femme de 33 ans
que nous appellerons Nargis, vic-
time de coups répétés et d’abus
sexuels et psychologiques de son
mari, a obtenu une place et des
conseils au foyer d’hébergement.

En présence d’un avocat, le mari a,
par la suite, signé une déclaration
selon laquelle il n’attaquerait plus
Nargis sous peine de faire l’objet de
poursuites judiciaires. Il a égale-

ment demandé qu’on lui laisse une
autre chance de reconstruire sa
famille.

Selon Mavzona Khakimbayeva,
coordonnatrice du foyer, « Nargis

est récemment revenue à la maison
et participe avec son mari à des
consultations psychologiques au
foyer ». « Ils semblent mener une
vie plus harmonieuse, et je consi-
dère que ce cas est un succès ».

Depuis son ouverture, le foyer,
situé à Khoudjand dans le nord du

Tadjikistan, a fourni plus de
160 consultations psychologiques
dans ses locaux et 580 par télé-
phone. Près d’une vingtaine de
femmes sont logées au centre.

Centres de ressources pour
femmes. L’OSCE a financé neuf

centres de ressources pour femmes
dans les régions. Ces centres sen-
sibilisent les femmes à leurs droits,
leur offrent des consultations juridi-
ques et psychologiques gratuites et
les aident à améliorer leurs qualifi-
cations professionnelles. Des grou-
pes d’alphabétisation ont aidé les

jeunes filles en milieu rural à élimi-
ner des lacunes dans leur formation
dues à la pauvreté et à la guerre
civile.

S’inscrivant dans le prolongement
du projet lancé par l’OSCE en 2004
sur les droits des femmes dans
l’Islam, des séminaires et des pro-
grammes de télévision sur l’égalité

entre les sexes ont comparé la loi
séculaire avec la loi traditionnelle et
de la charia. Les trois derniers sé-
minaires de clôture ont été organi-
sés à l’intention d’étudiants d’écoles
islamiques dans le Tadjikistan sep-
tentrional.

Lutte contre la traite des êtres
humains. Le Centre a financé
l’élaboration du rapport initial du
Tadjikistan sur la mise en œuvre du
Protocole de Palerme additionnel à
la Convention des Nations Unies
contre la criminalité transnationale
organisée visant à prévenir, répri-

mer et punir la traite des personnes,
en particulier des femmes et des
enfants. Cela a permis d’identifier
des lacunes dans la législation et
les pratiques nationales, et
d’élaborer un plan d’action national
sur la lutte contre la traite des êtres
humains.

Chef du Centre :
M. l’Ambassadeur Alain Couanon
Budget révisé : 3 728 900 
www.osce.org/tadjikistan
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Centre de Tachkent

En 2005, le Centre a
axé ses activités politico-
militaires sur la lutte contre
le terrorisme, la destruction
de composants de proper-
gols non utilisés, la lutte

contre le trafic d’armes
légères et de petit calibre
et le renforcement de la
sécurité aux frontières,

préoccupations en matière
de sécurité soulevées par
les autorités ouzbèkes.

Dans le domaine éco-
nomique, le Centre a tra-
vaillé avec des agriculteurs

ouzbeks pour améliorer
leur protection juridique et
il a dispensé à des fem-
mes et à des jeunes une

formation à l’entreprena-
riat. Il a contribué à sensi-
biliser l’opinion publique
aux questions environne-
mentales et apporté son
soutien à l’élaboration d’un

programme de cours du
secondaire sur les ques-
tions de conservation de
l’eau, compte tenu de la

rareté des ressources
dans le pays.

Dans la dimension hu-
maine, il a mis en chantier
un projet visant à promou-
voir l’échange interculturel

d’étudiants et a poursuivi
ses activités relatives à la
réforme pénitentiaire et à
l’éducation juridique.

Activités liées à la dimen-

sion politico-militaire

Prévention et lutte contre le ter-
rorisme. Le Centre a mis au point
un programme à long terme pour
aider l’Ouzbékistan à prévenir et
combattre le terrorisme. Dans le
prolongement d’un atelier organisé
à Tachkent en décembre 2004, le

Centre a tenu des consultations
avec le Gouvernement sur un
éventuel projet qui contribuerait à
améliorer le système national des
passeports.

Le Centre a fait en sorte que des
fonctionnaires ouzbeks puissent

participer à un certain nombre
d’ateliers d’experts organisés par
l’Unité d’action contre le terrorisme
du Secrétariat de l’OSCE sur la
sécurité des conteneurs (en février),
la coopération dans les affaires
pénales relatives au terrorisme (en
avril), le terrorisme suicide (en mai)

et la lutte contre l’utilisation
d’Internet à des fins terroristes (en
octobre).

Promotion de la sécurité aux
frontières. Le Centre a organisé la
participation de cinq spécialistes du
service des frontières et des doua-

nes afghan à un stage régional de
formation avancée pour maîtres-
chiens, qui s’est déroulé à Tachkent
dans le cadre du programme du
PNUD et de l’UE de gestion des
frontières en Asie centrale. Cinq
participants respectivement du
Kazakhstan, du Tadjikistan, du
Kirghizistan et de l’Ouzbékistan ont

également pris part à ce stage de
formation, dont les objectifs étaient
les suivants :

• améliorer les compétences
pratiques et théoriques des
maîtres-chiens/instructeurs ;

• former les chiens à la recherche

de drogues et d’explosifs ;

• renforcer la coopération régio-
nale entre représentants de
centres de dressage canin et

maîtres-chiens d’Asie centrale.

Destruction des composants
toxiques du propergol. En janvier,
le Centre a reçu du Ministère de la
défense une demande officielle
d’aide dans la destruction de ses
stocks d’un composant toxique de

propergol. Environ 1 000 tonnes de
ce propergol liquide sont stockées à
Oqtosh, dans la région de
Samarkand. (Pour de plus amples
informations sur la question, veuil-
lez vous référer à la page 13).

Activités liées à la dimension
économique et environneme-
tale

Le Centre a facilité la participation
d’une délégation ouzbèke à un sé-

minaire préparatoire de la treizième
Réunion du Forum économique de
l’OSCE sur le thème des migrations
d’un point de vue économique, envi-
ronnemental et sécuritaire, tenu à
Almaty. La délégation se composait
notamment de représentants du
Ministère de l’intérieur, du Centre
pour une politique économique effi-

cace qui relève du Ministère de
l’économie, du Ministère du travail
et de la protection sociale de la po-
pulation, ainsi que du Centre pour la
recherche sociale et en marketing.

Appui au développement de
l’agriculture. En coopération avec

l’Association des agriculteurs ouz-
beks, le Centre a organisé des pro-
grammes de formation pour contri-
buer à développer l’agriculture. Le
projet a donné à quelques
520 agriculteurs l’occasion de
s’entretenir de questions pratiques,
telles que les relations contractuel-

les, les impôts et les assurances,
ainsi que de l’irrigation, de l’utilisa-
tion des terres et de la productivité

des sols. Sur la base des obstacles
auxquels les participants ont dé-
claré être confrontés en tant

qu’entrepreneurs, le Centre a éla-
boré un certain nombre de recom-
mandations. Il a également soutenu
l’arbitrage. Organisés par une ONG,
le Centre de recherche sur les pro-
blèmes juridiques, les stages de
formation, d’une durée de deux
jours, visaient à faciliter le dévelop-

pement de l’arbitrage dans les pro-
vinces et à promouvoir la protection
juridique des agriculteurs en for-
mant des juristes locaux au règle-
ment des litiges entre agriculteurs et
à leur donner des consultations
juridiques appropriées.

Bakhtyor Toshpulatov établit un
plan d’entreprise

La promotion d’initiatives entre-
preneuriales est indispensable pour
assurer la transition de
l’Ouzbékistan vers une économie
de marché. Le niveau du chômage
y est élevé, en particulier dans les

zones rurales. De nombreux jeunes
éprouvent des difficultés à trouver
du travail en raison du nombre li-
mité de possibilités qui leurs sont
offertes et d’un manque de compé-
tences entrepreneuriales.

Le Centre de Tachkent cherche
à accroître les chances des jeunes
afin qu’ils ne soient pas tentés de

quitter l’Ouzbékistan, à atténuer les
tensions sociales et à stimuler
l’économie du pays. Avec l’appui du
Mouvement social des jeunes répu-
blicains Kamolot, le Centre a orga-
nisé une série d’ateliers de forma-
tion pour aider de jeunes ouzbeks à
élaborer leur propre plan d’entre-

prise et apprendre à défendre leurs
intérêts.

Bakhtyor Toshpulatov produit et
vend des ballons de sport. Il a parti-
cipé à un projet de création d’entre-
prises par des jeunes parrainé par
l’OSCE dans sa province natale de
Ferghana. Son plan d’extension de
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son entreprise et de production de
davantage de types de ballons pour
un marché plus vaste a été sélec-
tionné par un groupe d’experts en
vue d’un financement.

Il a déclaré : « la formation de
l’OSCE a amélioré mes connais-
sances de l’entreprenariat privé et
des questions juridiques y afféren-
tes ». « Elle m’a permis de définir
l’orientation et les possibilités de
mon propre plan d’entreprise. »

Interrogé sur ses projets

d’avenir, Toshpulatov a expliqué
qu’il entendait faire bien connaître
son produit à l’échelle nationale et
internationale, un plan ambitieux
pour le jeune entrepreneur. Mais
avec l’appui de son pays et du
Centre de l’OSCE, il pourrait fort
bien le réaliser.

Entreprenariat des femmes. Le
Centre a poursuivi son projet sur
l’entreprenariat des femmes en
communiquant à quelque 125
d’entre elles des informations sur
les aspects juridiques et pratiques
de l’exercice d’une activité commer-

ciale. A la demande du Comité des
femmes ouzbèkes, le Centre a or-
ganisé des ateliers dans les cinq
provinces qui n’étaient pas couver-
tes par le programme de 2004. Le
Comité des femmes prévoit de res-
ter en contact avec ces entrepre-
neurs et de les aider à accéder à un
crédit financier afin de démarrer leur

propre entreprise. Tout au long de
l’année, le Comité des femmes /
Centre d’information de l’OSCE a
donné des consultations gratuites
sur des questions de nature com-
merciale à des femmes souhaitant
devenir entrepreneurs.

Lutte contre la corruption. Le
Centre a fourni des exemplaires
supplémentaires de l’édition ouz-
bèke de son manuel sur les meilleu-
res pratiques dans la lutte contre la
corruption au Bureau du Procureur
général et à la Cour suprême éco-
nomique, entre autres.

Tourisme. Le Centre a poursuivi
une initiative de l’OSCE visant à
promouvoir le développement de
petites entreprises dans le secteur
du tourisme. Dans sa première
phase, le projet a évalué les condi-
tions et les perspectives du déve-

loppement du tourisme dans les
provinces de Surkhandarya et de
Kaskadarya.

Participation publique à la prise

de décisions dans le domaine de
l’environnement. Le Centre a prêté
son soutien au Centre de promotion
publique de l’environnement Armon
en contribuant à l’organisation d’une

série de tables rondes dans plu-
sieurs provinces sur la sécurité en-
vironnementale et l’initiative civile.
Les participants ont évoqué la
question des déchets industriels
dangereux et de leur impact sur
l’environnement et le bien-être so-
cial. Dans le cadre du projet, les

citoyens ont bénéficié de consulta-
tions juridiques gratuites sur des
questions environnementales.

Lutte contre le trafic de drogue.
Le Centre a facilité la publication de
1 000 exemplaires d’un bulletin
d’information rendant compte de la

situation en matière de drogue en
Asie centrale en 2004. Cette publi-
cation annuelle est élaborée par le
partenaire local, le Centre national
pour le contrôle des drogues, sous
les auspices du Cabinet des minis-
tres ouzbeks. Elle se fonde sur des
informations provenant des centres

nationaux pour le contrôle des dro-
gues au Kazakhstan, au Kirghizis-
tan et au Tadjikistan, et elle est dis-
tribuée gratuitement aux organis-
mes internationaux et nationaux
compétents.

Promotion de l’esprit d’entreprise
et de la protection de l’environ-

nement dans les Mahallas. Le
Centre et la Fondation nationale
Mahalla d’organisations commu-
nautaires locales ont tenu dans
plusieurs provinces de l’Ouzbékis-
tan des ateliers faisant partie de la
série intitulée Mahallas : promotion
de l’esprit d’entreprise et de la

protection de l’environnement. Ces
ateliers ont permis d’informer les
dirigeants des mahallas sur le droit
des affaires et le droit environ-
nemental, l’utilisation rationnelle des
ressources naturelles, le traitement
des déchets domestiques et
l’entreprenariat.

Formation d’écoliers à l’environ-
nement. En coopération avec le
Centre d’information scientifique de
la Commission interétatique de
coordination des ressources en eau
pour l’Asie centrale, le Centre de
l’OSCE à Tachkent a apporté son

soutien à l’élaboration, à l’intention
d’établissements de l’enseignement
secondaire, d’un projet de pro-
gramme de cours sur des questions
relatives à la conservation de l’eau.

Le Centre d’information scientifique
a formé des enseignants du secon-
daire à ce programme et organisé
un camp d’été d’une durée de dix
jours à l’intention d’écoliers des

provinces pour sensibiliser davan-
tage les jeunes aux questions envi-
ronnementales.

Activités liées à la dimen-

sion humaine

Prévenir et combattre la traite
des êtres humains. Le Centre a
organisé un voyage d’études pour
les membres d’un groupe de travail
interinstitutions de responsables de
l’application de la loi et de repré-
sentants de la société civile en
ex-République yougoslave de Ma-

cédoine et en Italie, pays de transit
et de destination. Ce voyage d’étu-
des et de fréquentes réunions
conjointes ont contribué à améliorer
la coopération entre le Gouverne-
ment et la société civile ainsi que la
coordination dans la lutte contre la
traite des êtres humains. Le Centre

a également apporté son soutien à
de petits projets sur le terrain desti-
nés à sensibiliser et à informer des
groupes à risque à Termez, Samar-
kand et Ferghana. A l’appui de
l’initiative d’une ONG basée à
Navoyi, le Centre a publié une bro-
chure intitulée Faites votre propre

choix. Il a également assuré la for-
mation de quelques 1 500 enquê-
teurs aux méthodes d’identification
des crimes liés à la traite des êtres
humains et d’enquête en la matière.

Autonomisation des femmes. Le
Centre a concentré son action sur le

renforcement des capacités des
organisations de femmes dans le
domaine de la défense et de
l’observation de leurs droits ainsi
que de l’établissement de rapports
à ce sujet. Il a accordé une attention
particulière à une initiative com-
mune du médiateur et de la société
civile visant à former des experts

nationaux pour mettre en œuvre la
Convention pour l’élimination de
toutes les formes de discrimination
à l’égard des femmes (CEDAW), en
assurer le suivi et établir des rap-
ports sur la question.

Réforme des prisons. Le Centre

s’est employé à humaniser et libé-
raliser davantage le système péni-
tentiaire. Il a aidé les autorités et
des ONG en leur fournissant de la
documentation et en favorisant les
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initiatives de réforme et le renfor-
cement des capacités. Il a axé son
soutien sur les ONG ouzbèkes qui
observent la situation dans les pri-
sons. Le Centre a formé des repré-

sentants d’ONG de différentes ré-
gions à l’observation des droits de
l’homme en consolidant cette capa-
cité afin d’étendre géographique-
ment l’observation des prisons. Il a
contribué à l’établissement, au
Centre de formation pénitentiaire,
d’une unité de documentation

consistant en une bibliothèque spé-
cialisée et une classe d’informatique
avec un accès permanent à Inter-
net.

Programme d’appui à la forma-
tion juridique. Le Centre, l’Ambas-
sade des Etats-Unis, l’Association

du Barreau américain et l’Institut de
droit d’Europe centrale et d’Eurasie
ont lancé un programme de forma-
tion de formateurs afin d’intégrer
une formation pratique dans la for-
mation juridique continue des pro-
cureurs. Les premiers stages de
formation ont porté sur la sauve-

garde des droits des prévenus au
cours des interrogatoires préliminai-
res ainsi que sur les normes profes-
sionnelles des procureurs.

Activités en faveur des jeunes.
En coopération avec trois ONG lo-
cales, le Centre a mis en chantier le
projet sur les Jeunes au XXIe

siècle. Ce projet s’emploie à faire
participer les jeunes au développe-
ment de la société et à promouvoir
le dialogue, le débat et l’échange
interculturel entre étudiants. Dans le
cadre du projet, des jeunes ont par-
ticipé à des séminaires et à des
écoles d’été sur des sujets tels que

la tolérance et le multiculturalisme,
la prévention des conflits et le rôle
des jeunes dans la société.

Chef du Centre :
M. l’Ambassadeur Miroslav Jenca

Budget révisé : 1 275 900 
www.osce.org/tashkent
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